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Et à la politique de santé publique du 9 aout 2004

Introduction
Violence : usage délibéré ou menace d’usage délibéré de la force physique ou de la puissance contre soi-même, contre une autre personne ou contre un groupe ou une communauté, qui entraîne ou risque fort d’entraîner un traumatisme, un décès, un dommage moral, un mal développement ou une carence (OMS)
Violence : acte qui occasionne une blessure physique ou un dommage sur une partie du corps ou un objet (W La Mare, 1998)

Violence : toute action, tout incident ou comportement qui s’écarte d’une attitude raisonnable par lesquels une personne est attaquée, menacée, lésée ou blessée, dans le cadre ou du fait direct de son travail (BIT, 2003)

Violence : force déréglée qui porte atteinte à l’intégrité physique ou psychique, dans un but de domination ou de destruction de l’humanité d’un individu (KRIEGEL, 2002)

Violence : rapport de force ou de domination qui s’exerce par les brutalités physiques aussi bien que mentales (Brown, Fougerollas, Jaspard, 2002)

…

Définition retenue : La violence consiste à agir sur quelqu’un ou à le faire agir contre son gré en employant la force (définition du Robert)

La violence est toujours destructrice, même si elle appelle parfois à des jugements nuancés (légitime défense, contraintes justifiables…)
Partie 1 : problématique générale des rapports entre travail, emploi et santé

Centralité du travail par rapport à la construction de la santé : le travail comme épreuve pour la subjectivité.

Travail et reconnaissance : le jugement d’utilité (de la contribution apportée), le jugement de beauté (proféré par ceux qui connaissent le travail et qui confère un statut à celui qui travaille).

Si la centralité du travail vis-à-vis de la santé relève d’une dynamique individuelle, la construction de l’identité et de la santé mentale par le travail est fondamentalement tributaire de l’organisation collective du travailler ensemble : il n’y a pas de neutralité du travail vis-à-vis de la santé mentale (dans certaines conditions, il peut même catalyser la violence).

Partie 2 : la violence en rapport avec le travail et l’emploi

La violence comme instrument de pouvoir.

L’organisation du travail a une responsabilité dans l’aggravation de la violence des usagers.

La violence est une conséquence des rapports sociaux de travail, souvent liée à la perception d’inégalités, d’iniquités, d’indifférence. La réaction à l’injustice peut dégénérer en violence.
Partie 3 : conditions favorisant le déclenchement et la conjuration de la violence en milieu de travail

· La réduction des effectifs

· Les réformes de structure, restructurations et concentrations

· La flexibilité

· La pression exercée par l’évaluation individualisée des performances, par la qualité totale

· Le travail clandestin

Tous ces éléments ne sont pas, par essence, voués à générer la violence. Il faut en effet distinguer deux dimensions avec d’un côté les rapports sociaux de travail, de l’autre le procès de travail. Mais ces deux dimensions restent indissociables : l’organisation technique du travail est toujours en même temps une organisation sociale des rapports entre ceux qui travaillent.

Ainsi, la réduction des effectifs, les restructurations, la flexibilité, l’évaluation des performances, la qualité totale, le travail clandestin, s’ils ont des incidences majeures sur le développement de la violence au travail, agissent touts par le même mécanisme : en déstructurant la solidarité, en désorganisant la coopération, et en sapant les bases du vivre ensemble qui sont le ressort principal de la prévention ordinaire de la violence au travail.
Or, la coopération (travail effectif) n’est jamais une donnée naturelle. Elle ne peut être obtenue par le seul fait d’une prescription, celle qui prend la forme concrète de la coordination (travail prescrit). Elle nécessite de la visibilité, des discussions, des accords sur les règles de travail. Ainsi, un collectif est un ensemble d’agents unis par un consensus sur les règles de travail. Sans règle, il ne s’agit pas d’un collectif mais d’un groupe (ou à plus grande échelle d’une foule).
De surcroît, la violence est l’une des manifestations majeures de pathologie de la communication.
La confiance repose sur des conditions éthiques. Ce qui requiert des espaces de délibération collective, de discussion.
L’ensemble de cette activité de construction d’accords et de règles de travail sur laquelle repose la coopération constitue ce qu’on convient de caractériser par le terme d’activité déontique. C’est par elle que la coopération peut devenir le moyen le plus ordinaire et le plus puissant de prévention de la violence en milieu de travail.

Cela suppose d’admettre que travailler ce n’est pas seulement produire, c’est aussi vivre ensemble (les seuls critères d’efficacité, de productivité et de rentabilité sont insuffisants pour diriger rationnellement une entreprise). La prévention de la violence dans l’entreprise ne passe pas par une « humanisation » de l’entreprise, ni par une forme ou une autre de sympathie ou de compassion. Elle passe par le respect de la dimension éthique irréductible de l’organisation du travail et de la coopération.

Les options possibles (espaces de discussion, instances éthiques…) requiert une réelle prise de responsabilité de la direction en la matière, ce qui demande une formation intellectuelle spécifique des dirigeants en matière d’organisation du travail (et pas seulement par une formation en gestion, en management, en ressources humaines), et un étroit partenariat avec les organisations syndicales et organismes paritaires (CHSCT notamment).
